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NOTE DE TRAVAIL

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 16 mars 1998

. Le présent document a été rédigé à partir de l’analyse de trois rapports
d’évaluation intermédiaire (Nord/Pas-de-Calais et Guadeloupe, Objectif 1 ;
Rhônes-Alpes, Objectif 5b) et de l’audition de l’évaluateur - CODE - concernant
l’évaluation intermédiaire P.A.C.A. en 5b.

. L’hétérogénéité des données d’information a conduit à une présentation
« impressionniste » du travail mené. On rappellera que rédigé dans le cadre de la
« Mission Trousset», le présent document de travail vise exclusivement à
apporter des éléments d’information susceptibles d’être utilisés pour la rédaction
du rapport sans autre ambition.

A. RATIONALITE DES PROGRAMMES

LE DIAGNOSTIC

- La lecture des 4 rapports d’évaluation intermédiaire fait état de l’existence
d’autant de diagnostics sur lesquels s’appuient les DOCUP.

- Plus ou moins sophistiqués au niveau de la méthode et du degré de quantification
(en Guadeloupe, le diagnostic s’appuie sur une triple analyse territoriale, des
disparités sous-économiques et des forces et faiblesses, tandis qu’en P.A.C.A. il
est élaboré par zones à partir des données de l’INSEE), les diagnostics sont
considérés comme plutôt de bonne qualité au niveau de la description.
Dans ces conditions, les diagnostics constituent des états des lieux
géographiques, économiques et sociaux fidèles et où la dimension et les
spécificités territoriales sont explicitement définies et prises en compte (16 zones
en Rhône-Alpes et 4 en P.A.C.A.).

- Essentiellement descriptifs, ces diagnostics ne procèdent par ailleurs pas
suffisamment à l’identification des facteurs et logiques de développement qui
animent la zone et qui sont susceptibles de la faire évoluer ; pour les quatre
régions prises en considération, il manque des mises en scénario de l’évolution
des territoires concernés à court et à moyen terme.
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- Faiblement prospectifs, les diagnostics ne font pas suffisamment état de leur
environnement géo-économique (trop rapidement évoqué en Guadeloupe et
Nord/Pas-de-Calais) avec leurs conséquence en matière de développement
(baisse des cours de la banane, de l’ananas et de la canne à sucre liée à des
coûts de production élevés en Guadeloupe dus à l’existence d’une politique
salariale alignée sur la métropole ; perspectives et actuelles opportunités de
coopération transfrontalière avec les territoires voisins de la Belgique et par
ailleurs encouragées par la Commission Européenne insuffisamment intégrées
dans
les diagnostics) ; de façon générale les diagnostics ne prennent pas en compte
de façon suffisamment explicite les évolutions en provenance des autres
territoires voisins ou européens et les effets de compétition entre les territoires.

- Souffrant d’un manque d’ouverture sur l’environnement extra régional, les
diagnostics risquent dans certains cas de privilégier le maintien ou la défense des
situations constatées au détriment de l’identification de besoins-clefs, notamment
lorsque l’étendue des besoins est grande comme en Guadeloupe ou lorsque
l’héritage de la culture du passé est encore très pesant comme en Nord/Pas-de-
Calais.

- En ce qui concerne les processus d’élaboration des diagnostics, les travaux
d’évaluation étudiés n’y font pas allusion. Au vu d’informations concernant les
diagnostics d’autres DOCUP, il apparaît qu’au niveau régional les diagnostics
sont confectionnés largement sous l’impulsion des S.G.A.R. dans le cadre de
modes de concertation inégalement effectifs avec les conseils régionaux d’une
part, et d’autre part avec les instances socio-professionnelles concernées. Ce
relatif manque de formalisation dans les procédures d’élaboration des
diagnostics, notamment au niveau du partenariat mobilisé est d’une part,
susceptible d’obérer des dynamiques de développement régionales et, d’autres
part, de peser sur le déroulement des programmes au niveau de l’émergence de
projets crédibles.

LA STRATEGIE

- L’ensemble des rapports analysés rendent compte de l’existence d’axes
d’intervention qui matérialisent les choix stratégiques opérés.

- De façon générale, la traduction des diagnostics - bien descriptifs et faiblement
prospectifs - ne fait pas l’objet d’un processus méthodique mais renvoie plutôt à
une lecture opérationnelle des diagnostics en dehors de la conduite d’analyse
avantages/inconvénients explicite pour mesurer les effets des propositions
d’intervention retenues. C’est ainsi qu’en Nord/Pas-de-Calais la relance de
l’activité économique en mobilisant 31 % des fonds communautaires apparaît à la
fois comme une priorité majeure certes mais néanmoins relative au regard des
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besoins. En P.A.C.A., la stratégie affichée est faiblement sélective en l’absence
de critères de choix explicites.
En Rhône-Alpes l’affirmation concernant la vocation intégrée du programme se
conjugue avec un large champ d’application peu compatible avec une démarche
sélective.

- Une démarche de mise en place d’une stratégie « transversale » a été effectuée
en Guadeloupe avec la redistribution des axes d’intervention en quatre grands
équilibres - économique, spatial, écologique et social - dans la double optique de
ne pas enfermer les interventions dans des logiques sectorielles et de faire face
aux effets de l’insularité et de l’ultrapériphéricité.

- Le défaut relatif de formalisation de la stratégie des programmes en diminuant le
degré de pertinence des programmes par rapport aux besoins-clefs du
développement régional est susceptible d’entamer la crédibilité des programmes
et de l’utilisation des fonds européens et publics .

- S’il apparaît que le manque de sélectivité des stratégies relève certainement
d’insuffisances dans les méthodes de travail employées, l’origine est peut-être
aussi à rechercher dans la difficulté de monter dans les régions des partenariats
constructifs.

LA COHERENCE

- Au niveau interne

. La présentation des DOCUP fait l’objet d’une homogénéisation positive en ce qui
concerne notamment l’exposé des motifs, la rédaction d’une stratégie et sa
déclinaison en axes d’intervention et la décomposition en mesures et sous
mesures.

* L’exigence de cohérence entre les axes est inégalement respectée : relevant
d’un « habillage » en P.A.C.A., elle apparaît beaucoup plus effective en
Nord/Pas-de-Calais, et surtout en Guadeloupe avec la répartition en quatre
grands équilibres, tandis qu’en Rhône-Alpes elle est difficilement appréciable.

* Entre mesures la relation de cohérence est de bonne qualité en P.A.C.A., où
l’on peut même parler d’intégration. En Guadeloupe, la mise en cohérence
des mesures est assurée par la répartition entre équilibres en dépit d’effets
d’émiettement produits par le grand nombres de mesures (76) et de sous
mesures (113).

. Entre les axes et les mesures, l’évaluation du DOCUP d’objectif 1 Nord/Pas-de-
Calais souligne la qualité de la cohérence qui n’est par contre pas relevée en
Rhône-Alpes, où le libellé des mesures est qualifié de « vAste » et « générique ».
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- Au niveau externe

. La cohérence avec les autres politiques et notamment avec les contrats de
Plan Etat Région est essentiellement assurée par les cofinancements
d’origine nationale, régionale, voire départementale que procurent les
C.P.E.R. A ce titre, les C.P.E.R., en apportant la majeure partie des
cofinancements, se trouvent de fait dans une relation de cohérence avec les
programmes. On notera cependant la démarche d’intégration promue en
Guadeloupe où les programmes nationaux et communautaires sont bien
intégrés au sein d’un seul « Plan de développement économique, social et
culturel pour la Guadeloupe ».
En P.A.C.A., le DOCUP a produit des effets d’impulsion sur les autres
politiques publiques, tandis qu’en Rhône-Alpes le Plan de Développement
Régional a parfois pris le relais du PDZR antérieur en complément d’autres
procédures et avec une articulation logique avec les Contrats Globaux de
Développement.

L’EVALUABILITE

- Au niveau financier, les 4 DOCUP analysés font état d’indicateurs bien formalisés
et dont la collecte est relativement bien actualisée en dépit de l’existence
néanmoins de certains délais d’une part, et d’autre part d’un défaut
d’homogénéisation selon les fonds.

- Quant aux indicateurs physiques, leur crédibilité a fait l’objet d’une
reconnaissance par les évaluateurs en Nord/Pas-de-Calais, P.A.C.A. et Rhône-
Alpes qui par ailleurs constatent qu’ils sont correctement renseignés. En
Guadeloupe, les indicateurs physiques ont été toilettés, notamment dans le sens
d’une simplification et d’une actualisation et ne sont pour le moment que
partiellement opérationnels compte tenu d’un relatif manque de culture de
l’évaluation.

- Parmi les indicateurs d’impact dont la définition a souvent été parachevée
récemment les indicateurs relatifs à l’emploi font l’objet d’une attention
particulière ; leur définition et utilisation comportent néanmoins des incertitudes.

- In fine s’il apparaît que désormais les gestionnaires de programmes européens
disposent d’indicateurs crédibles et globalement utilisables, des réserves
semblent demeurer quant au maniement de ces indicateurs dans certaines
régions et notamment en Guadeloupe.
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- Par contre, la mise en évaluabilité des programmes ne sera définitivement
acquise que lorsque leurs évaluations ex ante seront parachevées sous l’angle
d’une quantification crédible des objectifs à atteindre qui pourront faire par ailleurs
l’objet d’une mise en perspective avec des indicateurs du développement régional
actualisés et à l’utilisation aisée.

LA CONFIGURATION

- La répartition des sommes entres axes et son évolution rendent compte
effectivement des priorités suivies; c’est ainsi qu’en Nord/Pas-de-Calais le
soutien et la relance de l’activité économique représentent 43 % des montants
suivis par la requalification du territoire qui mobilise 36 % des montants, tandis
qu’en Guadeloupe après redéploiement, l’équilibre économique est ramené à 38
% et l’équilibre spatial voit sa part augmenter à hauteur de 26 %.

- La concentration des sommes sur des mesures renseigne sur le niveau de
ciblage des programmes et complémentairement sur l’existence de grands
projets structurants.
En Nord/Pas-de-Calais, 10 mesures concentrent 74 % des ressources du
DOCUP, tandis qu’en Guadeloupe 7 mesures dépensent 40 % du DOCUP et 14
mesures 60%.

- Le taux d’aide communautaire est bien sûr réglementairement défini selon les
zones d’objectif; néanmoins il est susceptible de variation selon les stratégies de
développement retenues et les efforts d’incitativité et de levier escomptés.
En Nord/Pas-de-Calais, il s’élève à 33 % alors qu’il s’établit à 43 % en
Guadeloupe.

- Le taux de cofinancement privé rend compte du niveau d’intérêt manifesté par les
entreprises à l’égard des contenus et objectifs suivis par les programmes
européens ; en Nord/Pas-de-Calais, il s’élève à 26 % et révèle l’existence d’un
effet de levier effectif produit par le DOCUP au profit de l’investissement productif.
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B. MANAGEMENT DES PROGRAMMES

LA CONSOMMATION(1)

- Le taux de programmation, en permettant de mesurer l’écart entre le prévu et le
programmé, rend compte de la trajectoire virtuelle de déroulement du DOCUP.
C’est ainsi qu’à mi 1997, 59 % des ressources financières du DOCUP Nord/Pas-
de-Calais sont mobilisés globalement avec des écarts de programmation
importants, par axe allant de 70 % pour la relance de l’activité économique, à 38
% pour le renforcement du potentiel de recherche-développement et de
technologie.

- Le taux d’engagement indique l’état de la trajectoire de déroulement du
programme en comportant des certitudes sur la mobilisation des contreparties
publiques ; ce taux s’établit ainsi à mi-parcours à 31 % pour Rhône-Alpes et
varie bien sûr selon les fonds, axes et mesures.

- Le taux de paiement permet de constater l’efficacité de la réalisation du
programme ; à mi-parcours, il s’élève pour le DOCUP à 27 % et 8 % pour Regis II
en Guadeloupe.

- En croisant le taux d’agrément avec le taux de paiement par rapport à l’agréé on
mesure la réactivité de l’agrément et du paiement qui permet d’individualiser le
suivi de la mise en oeuvre de chaque mesure à travers 4 catégories, soit pour la
Guadeloupe à mi-parcours :

* 5 mesures bien programmées et rapidement réalisées

* 11 mesures bien programmées et faiblement réalisées

* 1 mesure faiblement programmée mais rapidement réalisée

* 20 mesures faiblement programmées et en retard de réalisation

- Par ailleurs, le taux de paiement intervient sur les appels de fonds et un niveau
faible de paiement peut se traduire par la création de goulots d’étranglement
financiers. C’est ainsi qu’avec un taux de paiement de 13,50 % qui continuerait
par ailleurs à ce rythme, les futurs appels de fonds communautaires en Rhône-
Alpes risquent d’être obérés.

(1) Il n’est pas possible de faire une analyse comparative de la consommation soit en l’absence
de données, soit faute de données d’information homogènes
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- Les processus de redéploiement, notamment par déprogrammation /
reprogrammation, permettent de donner aux programmes de la flexibilité tant
pour faire face aux difficultés de mise en oeuvre ou d’événements imprévisibles
susceptibles de modifier la programmatior initiale, comme par exemple les
cyclones en Guadeloupe, où 5 nouvelles mesures ont vu le jour dont 4 au profit
de la reconstruction post cyclonique et 34 ont été directement affectées .

LA PROGRAMMATION

- La mécanique de programmation varie selon les régions. Située au centre du
management d’un programme, la programmation doit faciliter l’accès aux
programmes (stimulation de l’émergence des projets, appui à la mise en forme de
projets pour les petits porteurs, instruction technico-financière des projets, choix
des projets).

- Les DOCUP de P.A.C.A. et de Rhône-Alpes font l’objet d’une programmation à
deux niveaux selon la nature du projet soit en instance de programmation
département ou régionale après avoir été auparavant examiné et instruit par une
instance ad hoc d’instruction départementale ou régionale de type Groupe
Technique Thématique (cf. P.A.C.A.). En dépit d’une certaine lourdeur et d’une
trop grande complexité pour les petits porteurs de projet, cette mécanique de
programmation est plutôt satisfaisante avec une qualité d’instruction satisfaisante,
un partenariat largement mobilisé, une certaine transparence pour les
« habitués », une bonne incitativité pour les «habitués » et porteurs de projet
organisés, un caractère stratégique affirmé, un volume et une qualité de
programmation satisfaisants, avec une crédibilité opérationnelle vérifiée.

- En Guadeloupe, des Comités Techniques Locaux thématiquement spécialisés et
de composition partenariale assurent le travail d’instruction technique et émettent
des avis techniques au Comité de Pilotage qui décide de l’agrément des projets
qui ne seront juridiquement engagés que lorsque les contreparties régionales et
départementales auront été officiellement mobilisées après délibération des
collectivités concernées. Ce dispositif apparaît globalement comme bien adapté
parce que bien formalisé, transparent, partenarial, favorisant le travail en
commun, efficace opérationnellement, stratégique, aisément lisible, faisant
respecter la répartition des rôles entre l’acte de programmation et l’instruction et
in fine par ce que constituant une structure d’animation du développement de la
vie locale.
Cependant, cette mécanique s’est vu reprocher une certaine lourdeur, sa
consommation en temps et en énergie, le manque d’implication des socio-
professionnels et un défaut d’appui aux « petits » porteurs de projet.
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LA REALISATION

- L’existence d’un système de suivi informatique du déroulement des programmes
aux niveaux des 4 DOCUP apparaît indispensable pour aider les gestionnaires
pour mesurer le degré d’avancement au niveau financier, physique de l’impact
des programme ; encore faut-il que les données d’information soient produites de
façon homogène et leur livraison se fasse à travers un calendrier détaillé comme
le relève l’évaluateur pour la Guadeloupe.

- Les délais de paiement en général, de mobilisation des contreparties des
collectivités en Guadeloupe, parfois de programmation et l’appui aux petits
porteurs de projet et la stimulation de l’émergence de projets à renforcer, sont
souvent à l’origine des difficultés constatées dans la mise en oeuvre des
programmes.

- En dépit de certains efforts tangibles conduit en matière de communication,
comme en P.A.C.A. par exemple, les programmes étudiés souffrent en général
d’un manque d’information.

- Comme responsables de la conduite de projets soutenus dans les programmes,
les maîtres d’ouvrage, en fonction de leur motivation, de leur compétence et de la
crédibilité technico-financière de leurs projets, tiennent un rôle important dans le
déroulement du programme.

- La précision des documents contractuels entre les gestionnaires, commanditaires
et maîtres d’oeuvre est susceptible de faciliter la mise en oeuvre des programmes.

En guise de conclusion, on peut opérer une mise en perspective de la présente note
avec le document concernant les « résultats » de l’exercice d’évaluation
intermédiaire des programmes européens de développement Objectifs 1, 2 et 5b.

- Réinterpeller les modes de définition des contours des territoires éligibles au vu
de l’analyse des incidences et des effets de zonage qui ne sont pas traités et
tiennent néanmoins une place importante dans la crédibilité et l’efficacité des
fonds structurels.

Il convient pour ce faire de prendre en compte non seulement des espaces qui
relèvent directement des critères d’éligibilité affichés mais aussi de tenir compte
des systèmes d’organisation socio-économique de ces espaces et de leurs
relations structurantes avec des espaces voisins.

- Définir des enjeux territoriaux à l’aide de diagnostics prospectifs et anticipatifs
traduits en programmes évaluables.

La documentation Française : "Travaux d’appui technique et méthodologique au rapport des évaluations conduites 
sur les programmes communautaires en cours \(Mission Trousset\) : rapport et note de synthèse / Resources and Logistics ; 
Patrick Barraud ; Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale."



- Affirmer la conception stratégique des programmes de développement à travers
des axes d’intervention effectivement prioritaires comportant des opérations
structurantes .

- Vérifier la pertinence de la traduction des besoins-clefs identifiés dans le
diagnostic dans l’ensemble du programme.

- S’assurer que les objectifs affichés sont compatibles avec les moyens mis en
oeuvre.

- Articuler les programmes européens entre eux et avec les autres politiques
publiques d’origine nationale et régionale (C.P.E.R.) ou infra régionale.

- Apprécier dans son ensemble les effets de valeur ajoutée locale.

- Améliorer la gestion et le management des programmes avec la préoccupation
afin de les rendre évaluables et d’en mesurer l’efficacité.

- S’engager dans des logiques de partenariat et de dynamique de projet
constructives et durables, au détriment des pratiques de « guichet » et de
clientélisme.
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC LES EVALUATEURS

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 10 février 1998

1. Il convient de rendre évaluable les programmes dans le cadre de l’évaluation ex
ante avec l’aide d’indicateurs physico-financiers, d’impact et en matière d’emploi
et de développement durable, notamment à travers en particulier des tableaux de
bord qui ne soient pas des usines à gaz.

2. La mise en stratégie des programmes doit s’appuyer sur des diagnostics
complets et prospectifs fidèlement et méthodiquement traduits en priorités
d’action.

3. Il importe de faire prévaloir dans les programmes une logique de projet au lieu
d’une logique de guichet, à la fois au niveau de la forme et dans la généralisation
des appels à projets.

4. La programmation tient une place centrale dans le bon déroulement des
programmes ; dans ces conditions, elle doit être organisée pour être
. Crédible financièrement et techniquement
. Stratégique
. Forte institutionnellement
. Partenariale et mobilisatrice
. Stimulante pour le développement local

Une force d’expertise et d’aide à la décision peut faciliter la programmation.

5. La réalisation doit faire l’objet d’un suivi méthodique s’appuyant sur un système
d’information viable à travers des tableaux de bord.

6. La maîtrise d’ouvrage doit faire l’objet d’accompagnement en tant que besoin,
avec la mise à disposition d’une expertise spécifique et d’une offre de services
mobilisables.

7. Les situations de blocage ou de fortes difficultés ne sont pas liées uniquement
aux procédures de travail de la Commission mais aux rigidités administratives,
d’empilements d’instances et d’institutions et d’une multiplicité d’acteurs d’origine
franco-française.

8. Les évaluations ex post portant sur l’impact ne peuvent venir qu’en fin de
programme.
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC LES RESPONSABLES FINANCIERS DES
ADMINISTRATIONS CENTRALES

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 17 février 1998

1. A ce jour, il semble que l’on ait épuisé les possibilités d’amélioration des circuits
financiers relevant de l’Administration Centrale.

2. La budgétisation relevant des décisions gouvernementales, on va de plus en plus
vers une logique de remboursement.

3. Pour le FSE, on constate du retard (1 an en moyenne entre l’engagement et le
paiement) lié à la mobilisation des contreparties à des rapports d’exécution
tardifs, à la production des pièces justificatives et aux procédures d’appel de
fonds ; les collectivités publiques compensent en partie les retards en procédant
à des avances qui peuvent avoir comme effet pervers de rendre sélective
l’accessibilité aux fonds structurels.

4. Même si l’on développe les délégations de crédits au niveau régional, il semble
que les services déconcentrés aient de la peine à suivre ; ce qui se traduit par de
la sous consommation (environ 50 % pour le FSE et le Feoga).

5. En dépit de l’existence d’une culture de l’engagement dans l’administration
française, les exigences de gestion des fonds structurels sont inadaptées aux
procédures françaises et nécessitent une obligation de suivi au niveau de la
comptabilité ; par ailleurs l’Etat ne peut pas déléguer de l’argent aux collectivité
sans perdre son pouvoir de contrôle.

6. En tout état de cause, il convient d’accepter les procédures de contrôle de la
Commission (à la différence des Chambres d’Agriculture).

7. L’épuisement des contreparties publiques et privée d’une part, et l’insuffisance de
l’exercice de la maîtrise d’ouvrage assez souvent défaillante en matière de
conduite de projet d’autre part, sont aussi des facteurs de délai.

8. In fine si l’on peut dire que l’Administration Centrale a épuisé la totalité des
gisements de réduction des délais, il semble néanmoins que l’on puisse gagner 4
à 5 semaines en Objectif 4 et surtout 3 avec des effets mulitiplicateurs.
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC STEPHANE G R O S V A U C H E L , SECRETARIAT
D’ETAT A L’OUTRE-MER ET ROLAND GROS, MISSION F S E

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 18 février 1998

1. Effet moteur des fonds structurels sur l’investissement et l’action publique dans
les 4 D.O.M. (12 milliards sur 6 ans) qui contrebalancent les effets négatifs de
l’appartenance à l’Union Européenne et constituent un signe fort d’appartenance
à l’Union Européenne.

2. Pas de stratégie commune aux 4 D.O.M., sinon des points communs :
. Désenclavement
. Développement auto-centré
. Elévation de la qualification
. Soutien à l’activité traditionnelle : banane, canne à sucre, ananas
. Infrastructures, aéroports, routes, ports, transport de l’eau
. Report des infrastructures d’environnement (incinérateurs)

3. Difficulté d’apprécier l’action des fonds structurels, sinon production d’un effet
d’accélération en dépit d’une élaboration des DOCUP selon une vision ancienne.

4. Limitation de l’aide au secteur productif de nature immatérielle en raison de
l’étroitesse du marché, des surcoûts sociaux et des conséquences négatives des
accords de Lomé.

5. Aides au tourisme entravées par les avantages de défiscalisation et au
développement de la pêche limitées par la réduction de la flotte (P.O.P).

6. Importance des créations d’emploi rattrapée par la démographie galopante.

7. Consommation des crédits inégale en faveur de la Guadeloupe et de la Réunion,
liée par ailleurs à la qualité du partenariat local, à des pratiques d’affichage
(Martinique) pourvoyeuses d’inefficacité et à un relatif faible taux de
cofinancement européens pour cause de saupoudrage.
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8. Orientations à promouvoir

. Maintien des crédits par habitant

. Diminution des dépenses d’infrastructure hors environnement sauf en Guyane

. Montage d’un dispositif adapté pour le secteur productif d’aide à
l’investissement immatériel et d’ingéniérie financière

. Augmentation du FSE en promouvant l’innovation, les nouvelles technologies
de communication et en rendant éligible le logement très social

. Appui au tourisme sous réserve d’analyse des échecs

. Consolidation des structures de management des fonds européens et
renforcement de leur caractère partenarial
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNIONAVEC M. LEYGUES ET DUFEIL, DG XVI, C.E.

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 26 février 1998

1. La pertinence de l’intervention territoriale réinterpelle les Etats membres sur
l’action régionale, notamment au regard de la mondialisation et du rôle de l’Etat
sur les Régions ; en France, il est difficile d’identifier la notion de région et
d’action régionale.

2. La priorité est à la réduction des disparités régionales.

a) les fonds structurels ont accéléré le rattrapage des zones d’Objectif 1 (les
fonds structurels representant environ 2 à 4 % du P.I.B. des pays d’Objectif 1
et beaucoup plus en matière d’investissement).

b) mais effet ± positif (ou négatif) sur l’emploi entre les différentes zones de ces
états d’Objectif 1.

c) pour les pays contributeurs, le creusement de ces écarts s’est accentué.

3. Facteurs d’efficacité

. Partenariat effectif entre vrais décideurs publics, acteurs socio-économiques
dans le cadre d’une approche intégrée du développement (et non pas
sectorielle)

. Stimulation de l’innovation

. Intervention au niveau décentralisé et ciblé sur les P.M.E. (principe de
concentration)

4. Le maintien de la cohésion économique et sociale est incontournable à travers la
réduction de 25 à 20 % de la population communautaire éligible à l’Objectif et le
maintien de la barre des 75 % du P.I.B. (Corse 85 %, comme le Hainaut).

5. Le nouvel Objectif 2 consacre le caractère permanent et commun du processus
de mutation et l’exigence de développement intégré en rendant compte de la
globalisation des problèmes de mutations qui justifie la croissance des montants
et le renforcement des effets de levier.
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6. L’Objectif 2  - rural, urbain et industriel - explicite le partage de responsabilités où
l’action de la Commission se concentre sur des zones en difficulté (Nuts 2
région) ; les zones étant sélectionnées selon le taux de la population et du
pourcentage de chômage dans la perspective in fine de faire revenir une forme
d’activité et d’emploi en limitant les effets d’apartheid .
La question du zonage en zone urbaine difficile demeure par ailleurs un vrai
problème.

7. On va vers un changement radical pour le mode d’utilisation des fonds
structurels.
Dorénavant, si la Commission avec l’Etat et les Régions définiront la stratégie qui
sera traduite en cahier des charges et une mécanique de contractualisation, la
mise en oeuvre relèvera de la Région et de l’Etat.
En outre, on fera prévaloir une logique de provision s’appuyant sur les factures
des réalisations adressées à Bruxelles.

8. A l’horizon 2006, on va vers la mise en place d’un budget européen, le
renforcement de l’intervention communautaire, l’accroissement de la délégation
au bénéfice des niveaux régionaux et locaux.

9. Il y a surtout des grands projets en Objectif 1. Très importantes démarches
transfrontalière/transnationale et interrégionale en cours de mise au point devant
se traduire par l’élaboration de grands projets de coopération structurants sur la
base de thèmes d’intérêt européens.

10.Pour le SDEC, la Commission est un lieu de coopération intergouvernemental et
non pas une force de proposition en matière de

a) Question urbaine

b) Réseau de transport (intermodalité)

c) Développement rural/urbain

11.La France et les fonds structurels

. La France est un gros bénéficiaire de fonds structurels et a un système
inadapté en matière d’aide publique à cause de la confusion des pouvoirs
(référence de l’arrondissement et de canton)

. L’argent des fonds structurels est « blanchi » par les élus

. L’empilement des instances rend difficile le montage des espaces de projets.
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC M. LEVI V E R M E L H O , CONSEILLER AUPRES DE LA
DG V, C.E.

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 26 février 1998

1. On constate en France un décalage permanent entre les priorités affichées et les
interventions affichées ; d’un côté, on affirme des objectifs politiques en matière
d’emploi, tandis qu’on a au niveau pratique des approches « publics sensibles »
et/ou « groupes cibles ».

2. Persistance en France d’une approche F.S.E. comme fonds de remboursement,
notamment avec la machinerie franco-française caractérisée notamment par
. L’existence de nombreuses agences de réflexion et de mise en oeuvre
. La superposition de nombreuses mesures (environ 70) en faveur de l’emploi,

ce qui in fine obère la définition et la mise en oeuvre d’une stratégie par les
décideurs au profit de la mise en place d’ « usines à gaz sophistiquées ».

3. Environ 2 % des dépenses consacrées à l’emploi en France proviennent du
F.S.E. qui est plus visible et plus efficace au niveau des régions qu’au niveau
national.

4. Bonne pratique à promouvoir : l’Objectif 4 lorsqu’il anticipe sur les difficultés pour
protéger l’emploi.

5. Obiectif de la Commission: convergences des politiques pour éliminer le
chômage en agissant sur
. L’employabilité
. L’adaptabilité
. L’esprit d’entreprendre
. L’égalité des chances

6. Double stratégie de la Commission
* Stratégie d’intervention sur les flux (facteur de chômage)

- sortie du système éducatif
- sortie de l’entreprise
. par échec en fin de cursus nécessitant des opérations

a) de « coaching » individualisées ou/la conduite d’activités de
substitution (sports, culture)

b) d’anticipation en favorisant l’adaptabilité aux nouvelles configurations
de l’emploi (gestion prévisionnelle de l’emploi, Objectif IV)
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* Stratégie d’intervention sur les stocks (chômeurs de longue durée dont
environ la moitié sont globalement « perdus »

7. Marge de manoeuvre que cherche à développer la Commission :
. Etaler les 30/40 ans d’activité professionnelle jusqu’à 70 ans entrecoupés

de temps sabbatique
. Promouvoir une société de participation à la vie collective
. Encourager une nouvelle organisation du travail

8. Futur Objectif III : triple ambition,

a) Etre un support de la mise en oeuvre des politiques nationales d’emploi

b) Réorganiser la DGV au profit de l’observation et du monitorage

c) Territorialiser la politique de l’emploi avec la mise en place de programmes
régionaux d’Objectif III
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC NELLY B A N D A R A , RESPONSABLE EVOLUTION,
DG VI, C.E.

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 26 février 1998

1. Nécessité de rendre évaluable le DOCUP relevant de l’évaluation ex ante sous la
responsabilité de la Région et de l’Etat avec la mise en place d’indicateurs.

2. Développement rural intervenant sur le long terme rendant plus difficile la mesure
des effets, notamment
. En matière d’emploi dans le cas de délocalisation d’entreprises par exemple
. Au niveau des cas de substitutions relatifs à certains choix de priorité

3. Place de l’investissement privé, de l’investissement immatériel et du tourisme
rural importante et relatif déficit de suivis en milieu rural.

4. Problème des délais de paiement (sauf en Allemagne où les Landers font des
avances) et de la constitution des dossiers qui décourage les petits porteurs de
projet.

5. Objectif 5b a peu puis bien engagé financièrement, malgré certains cas de sous
consommation, avec un taux moyen communautaire d’appui de 30%.

6. 5b stoppe la dévitalisation en zone fortement déstructurée et fait faire quelques
progrès aux autres zones ; effets clefs de revitalisation produits sur le petit
commerce, les transports et les services aux personnes âgées.

7. En France, trop de zones 5b, limitation des effets de synergie produits au niveau
local, défaut de mobilisation des acteurs locaux (logique « bottom up »), flexibilité
des taux d’appui communautaire dans la mesure produisant du clientélisme.

8. Effet décisif des fonds structurels sur l’environnement, évaluation ex post relevant
de la Commission, mise en place d’une réserve de 10 % des fonds structurels
déblocables à mi-parcours selon des critères de consommation/qualité, réticence
de la Commission à l’égard des évaluations thématiques, montage d’un réseau
d’évaluateurs.
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC ANNE B U C H E R , , RESPONSABLE EVALUATION,

DG V, C.E.

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 27 février 1998

1. Il est difficile d’évaluer la politique française d’utilisation des fonds structurels,
notamment en matière d’impact sur l’emploi ; et cela en dépit de l’existence d’un
bon concept de base : l’employabilité. On a donc des éléments anecdotiques,
plus ou moins empiriques, mais pas d’évaluation méthodologique exhaustive.

2. Le F.S.E. est très ciblé sur les publics difficiles, au détriment des publics
professionnalisés et/ou professionnalisables au nom d’une légitimité spontanée
d’appui aux publics défavorisés ; ce qui explique le fort ciblage sur les parcours
d’insertion in fine très couteux, à l’utilité douteuse et à l’efficacité incertaine pour
un niveau bac + 3 ou 4.

3. Forte volonté d’expérimentation mais défaut de réflexion pour une bonne
complréhension des résultats avec un relatif hiatus entre le F.S.E. et les niveaux
régionaux et locaux.

4. Il est à craindre que l’Objectif 3 soit un objectif résiduel à défaut, notamment de
demande de régionalisation des interventions en France. En tout état de cause, il
conviendrait de promouvoir l’impact du F.S.E. sur l’employabilité.

5. Dans le futur Objectif 3, pourraient être promus les pratiques
. De l’appel à projet
. De la programmation
. De la recomposition de l’offre de formation
. De la régionalisation
. De la contractualisation

6. Les pratiques de parcours d’insertions conduisent souvent à contourner la
mesure de l’efficacité du F.S.E. ; néanmoins, des points clefs pourraient être
promus :
. Instruments de gestion de la relation emploi/formation
. Partenariat
. Individualisation
. Obligation de placement
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7. Dans le cadre des réflexions conduites sur l’employabilité des publics
défavorisés, il serait souhaitable de développer
. Les enquêtes de bénéficiaires
. Les enquêtes d’employeurs
. Les enquêtes de placement et de progression

8. La Commission donne la priorité à la logique flux pour traiter le chômage en
recommandant notamment de développer la polyvalence au détriment de
l’approche du stock des chômeurs.

9. Des évaluations du F.S.E., il ressort
. La mise en place de nouveaux dispositifs
. L’élargissement du F.S.E. de nouveaux publics éligibles
. La complémentarité avec l’existant
. Le développement de la qualité
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NOTE DE TRAVAIL SUR LA REUNION AVEC M. PALMA-ANDRES,
ET MELLE LAPERROUZAZ, DG XVI, C.E.

MISSION TROUSSET

Patrick Barraud, le 27 février 1998

1. Risque de non utilisation des fonds Objectifs 2 (PACA et Languedoc-Roussillon)
et en 1 à cause de 2 types d’obstacle :
. Importance de la dépense
. Crédibilité de la dépense
In fine l’enjeu central est celui de la qualité de la programmation

2. Il convient d’articuler l’action de la Commission à travers l’élaboration de
stratégies régionales dont le cadre peut être les C.P.E.R.
Par ailleurs, il faut garantir la crédibilité de l’engagement contractuel.

3. Les taux de cofinancement doivent obéir d’une part, au principe d’effet de levier
et doivent être les plus bas possibles et d’autre part, au principe de mobilisation.
Les aides aux entreprises et la pratique de zonage comportent des risques de
délocalisation.

4. En terme d’efficacité, il faut souligner l’importance du tertiaire industriel, de la
recherche, des transferts de technologie et le développement des activités de
conseil.

5. Il faut renforcer les moyens des Préfectures, notamment en matière de
programmation et au niveau du partenariat, ne pas s’engager trop exclusivement
dans une programmation allant du haut vers le bas.

6. La compétitivité des régions ultrapériphériques (D.O.M.) est un problème dont le
traitement pourrait notamment passer par le développement de plate-forrmes de
transfert technologique de la France et de l’Union Européenne vers la zone des
Caraïbes en particulier.
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